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115 MILLIONS D’EUROS POUR QUELQUES-UNS

2,9 MILLIONS POUR 30 000 SALARIÉS

( OU L’ÉQUITÉ  selon Saints Peyrelevade, Ferrero et Brunel )
Déclaration CGT au CCE du 13 Février 2002

Deux points de l’ordre du jour, l’externalisation du passif social du Crédit Lyonnais et le calcul des bonus nous ramènent avec force aux mesures arrêtées pour l’ensemble des salariés via la NAE (Négociation Annuelle d’Entreprise). Ils mettent en évidence l’étroitesse de ces mesures, leur insuffisance.

L’externalisation du passif social rapportera, selon la Direction, 80 millions d’euros au Crédit Lyonnais. Cela sans compter « les à-côtés » dont certains seront récurrents.

Si l’on compare ce chiffre de 80 millions d’euros au montant total des mesures pérennes de la NAE, soit 1,6 million d’euros on observe que le rapport est de 1 à 50. Il y avait de la marge pour faire mieux pour le plus grand nombre. Il s’agit bien d’un choix politique.

Du côté des bonus, c’est de la même veine. Quelques bénéficiaires se partagent plus de 121 millions de francs, plus de 18 millions d’euros. 

Cela sans parler du salaire du Président mais tout de même en rappelant que

2 personnes se sont partagées, au delà des chiffres ci-dessus un bonus de 112 millions

de frs, 17 millions  d’euros . 

Au total, comparons d’une part : 

80 millions, plus 18 millions, plus 17 millions soit 115 millions, 

à l’ensemble de l’enveloppe NAE ,1,3 million  pour la prime plus 1,6 million  pour les mesures pérennes soit 2,9 millions. Le rapport est de 1 à 54. 

Le choix politique est confirmé. Il s’inscrit, comme le soulignait récemment un hebdomadaire, dans la logique qui a conduit à ce qu’en 2001, les PDG s’octroient des augmentations de salaire de 36% en moyenne. 17 Présidents ont touché en moyenne 498 fois le SMIC annuel !!

Au delà de l’injustice, il traduit l’égoïsme de ceux qui dirigent l’entreprise, le mépris dans lequel ils tiennent le plus grand nombre de salariés. Et pour mieux donner la mesure de la situation, ajoutons que depuis 1996 (excepté 0,5% pour tout le monde en 2001), il n’y a pas eu de mesure pérenne ni dans la profession ni dans l’entreprise.

Dans ce contexte, chacun comprendra qu’une majorité d’organisations syndicales n’ait pas voulu signer l’accord NAE. La direction ne s’y était pas trompée. Au lendemain de la grève du 2 janvier et dans la préparation de celle du 17, elle avait annoncé qu’elle appliquerait unilatéralement ces mesures, même sans signature d’organisation syndicale.

Le fait qu’une organisation syndicale, ayant elle-même appelé à l’action les 2 et 17 janvier, signe cet accord, moyennant une avancée (d’un mois des mesures pérennes, du 1/9 au 1/8), revient à délivrer un certificat de bonne conduite à la Direction, à lui donner quitus du passé.

Cette signature tend également à semer le trouble parmi les collègues. Elle casse la dynamique unitaire. Elle pourrait également conduire à freiner l’action, sur les salaires bien sûr mais aussi sur les conditions de travail.

Qu’ensuite cette organisation tente d’expliquer aux salariés que c’est grâce à sa signature que la Négociation Annuelle d’Entreprise  leur apporte « autant » et « si vite » !! cela ne trompe personne, et surtout pas les salariés.

Par contre, cela remet au goût du jour le vieux démon du syndicalisme selon lequel la compétition entre organisations serait le moteur de l’action syndicale. 

Cette pratique a déjà coûté fort cher, trop cher aux salariés pour que nous acceptions d’y plonger.

Quelque soit l’amertume, voir la colère que nous inspire l’attitude de certains, quelque soit l’envie de stigmatiser celle-ci, la CGT ne tombera pas dans ce panneau.

Nous ne renoncerons pas à notre démarche unitaire, de rassemblement. C’est ce que les salariés attendent du syndicalisme. C’est une des conditions du succès revendicatif.

La signature de la NAE ne marque certainement pas la fin de l’insatisfaction des salariés en matière de salaire. A un moment ou à un autre, cela rebondira, reviendra sur le devant de la scène et probablement sous diverses formes. Nous ferons tout pour que cela soit le plus tôt possible et le plus fort possible.

Au delà de la question des salaires, la NAE doit aussi traiter des conditions de travail. Une date est arrêtée pour la fin février pour l’ouverture de simples discussions. Nous ferons en sorte, avec tous ceux qui le souhaiteront que ces discussions se tiennent sous le contrôle et la pression des salariés, qu’elles se transforment en réelles négociations.

Partout, dans le réseau, en DTSC le malaise est grand, l’insatisfaction aussi. Ce ne sont pas les restructurations en cours qui vont améliorer les choses. Elle sont avant tout faites contre l’emploi, au détriment des conditions de travail de vie des salariés. Cela renforce leur sentiment de ne plus être considéré, d’être traité comme du matériel, des machines qu’on pousse au maximum et dont on se débarrasse quand elles s’essoufflent, deviennent insuffisamment performantes au gré de la Direction.

Cette pratique ignoble, indécente,  malsaine est en train, à juste titre, de devenir insupportable, à beaucoup de nos collègues. C’est une situation que la Direction n’ignore pas. Pour ce qui concerne la CGT, elle se range résolument auprès de ceux qui défendent leurs conditions de travail et de vie et leur dignité.
